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Inauguration – Extension Maison d’arrêt de Bonneville 
Jeudi 28 avril 2011 

 
 
Monsieur le député-maire, (Martial Saddier)  

Monsieur le directeur, (Philippe Laroche) 

Monsieur le directeur interrégional, (Jean-Charles Toulouze) 

 

Mesdames, Messieurs les surveillants,  

Mesdames, Messieurs,  

 
 
Nous sommes réunis aujourd’hui pour inaugurer l’extension de maison d’arrêt de 

Bonneville, en présence de tous les acteurs qui ont œuvré à la réussite du projet. 

L’occasion m’est ici donnée de remercier chacune et chacun des acteurs 

pénitentiaires et des acteurs locaux – qui, avec le financement du ministère de la 

Justice, ont permis à cette rénovation d’aboutir rapidement et avec succès. Je veux 

adresser tous mes remerciements au député-maire, Martial Saddier, qui s’est 

résolument engagé à nos côtés pour concrétiser cette réalisation. Je vous sais très 

attentif, Monsieur le député-maire, à la condition des personnes placées sous main 

de justice et à la situation des personnels. Le résultat est là : grâce à un 

investissement de 22 millions d’euros débloqués par le ministère de la Justice, avec 

l’implication du département patrimoine et équipement de la Direction interrégionale 

des services pénitentiaires de Lyon, l’établissement voit sa capacité d’accueil 

désormais doublée – passant de 90 à 180 places. Les améliorations fonctionnelles 

sont nombreuses, je n’en citerai que quelques-unes : la sécurité de l’établissement a 

été considérablement améliorée ; la surface consacrée à l’unité de soins et de 

consultations ambulatoire a été accrue… 

 
Cette réalisation à Bonneville est le fruit d’un engagement plus large, inscrit dans le 

programme engagé par le ministère de la justice, pour la modernisation du parc 

pénitentiaire. Depuis vingt ans, l’Etat s’est en effet engagé dans une rénovation sans 

précédent des établissements pénitentiaires – ce programme s’est considérablement 

accéléré ces dernières années : avec la loi pénitentiaire de 2009, la France s’est 

dotée d’un cadre législatif plus protecteur des droits des détenus et porteur 

d’améliorations pour le travail des personnels. L’ouverture de places nouvelles, la 
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réhabilitation ou la fermeture des établissements vétustes, la modernisation de nos 

infrastructures pénitentiaires constituent des priorités du programme 

gouvernemental.  

 

La loi a également placé la prévention de la récidive au cœur du système 

pénitentiaire ; chacun ici est profondément convaincu de la pertinence de cette 

mission, essentielle : je suis persuadé que le temps de l’incarcération doit être un 

temps utile, qui permette aussi aux détenus de préparer l’avenir. Nous ne pouvons y 

parvenir que si nous mettons en place les infrastructures adaptées. Les 

investissements déployés par le ministère de la justice sur l’ensemble du territoire, 

dont on constate les résultats ici, permettent de traduire nos objectifs dans les faits :  

- Une politique d’insertion réussie passe par un développement des activités en 

détention – formation, activités professionnelles, et activités collectives aussi ; 

cela n’est possible que si les établissements disposent de zones d’atelier 

suffisantes ;  

- La politique d’insertion c’est aussi permettre aux détenus de maintenir un lien 

social avec l’extérieur, des liens familiaux en particulier ; il faut pouvoir 

accueillir les familles dans des lieux adaptés et faciliter l’échange en dehors 

de ces visites.  

 

Ce programme de modernisation du parc pénitentiaire doit se poursuivre, et je 

dévoilerai d’ici quelques jours un nouveau plan en faveur de l’immobilier pénitentiaire 

– qui sera le 4ème plan engagé par l’Etat depuis les années quatre-vingt-dix.  

 

Pour la maison d’arrêt de Bonneville, l’ouverture d’un quartier nouveau concept est 

actuellement à l’étude. Nous travaillons actuellement, avec Monsieur le député-

maire, à une nouvelle extension de l’établissement, afin de disposer de 90 places 

supplémentaires, ouvertes à des condamnés en fin de peine. Le mode de 

fonctionnement de ces quartiers est novateur : il offre un régime souple, ouvert sur 

l’extérieur, et un niveau élevé d’activités pour permettre à ces détenus de construire 

un véritable projet de sortie. Des expertises-techniques sont déjà en cours afin de 

déterminer les modalités de mise en place d’un tel quartier nouveau concept ; je suis 

convaincu qu’ensemble nous trouverons la solution appropriée – que ce soit par une 
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extension supplémentaire de l’établissement ou par une nouvelle implantation sur le 

territoire de la commune.  

 

La rénovation de nos infrastructures est indispensable, mais seule, elle ne saurait 

être suffisante. Nos efforts se concrétisent grâce à l’engagement de tous les acteurs 

du terrain.  

- Mesdames, Messieurs, les surveillants et personnels des services d’insertion 

et de probation, vous êtes, par votre implication quotidienne, la clé du succès 

de notre politique pénitentiaire et de notre politique de réinsertion. Je veux 

saluer votre professionnalisme, d’autant plus méritoire que vous exercez dans 

des conditions qui ne sont pas toujours simples. Je sais que les travaux 

réalisés à Bonneville faciliteront l’accomplissement de la mission des 

surveillants et personnels pénitentiaires, qui pourront exercer leur métier dans 

les meilleures conditions. L’ensemble des agents a été accompagné dans ce 

changement, pour permettre le transfèrement des détenus dans des 

conditions optimales de sécurité et pour faciliter la prise en main de la 

nouvelle structure ;  

 

- Notre politique de réinsertion bénéficie aussi d’un réseau de politique publique 

efficace, grâce à l’implication des acteurs locaux (élus, associations, agents 

de l’éducation nationale notamment), nous pouvons développer des mesures 

qui favorisent le lien social : le travail d’intérêt général ou l’accès au logement, 

par exemple, ne peuvent se développer qu’avec l’appui des élus locaux.  

 

Après 27 mois de travaux, et grâce à l’investissement de tous, nous disposons d’une 

maison d’arrêt rénovée, offrant des structures plus modernes. La rénovation est 

appelée à se poursuivre, ici, comme sur l’ensemble du territoire national, parce que 

la France doit tout faire pour surmonter la surpopulation carcérale, et offrir des 

conditions dignes d’incarcération et les meilleures conditions de travail à l’ensemble 

des intervenants du monde pénitentiaire. Cette dignité est notre priorité, nous la 

devons aux personnels comme aux détenus.  


